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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau et Risques
Unité Milieux aquatiques et Ressource en Eau
Tél. : 04 66 62 62.49

ARRÊTÉ N°                                    

Portant autorisation environnementale au titre des articles R181-17 et 41 du code de
l’environnement et de la déclaration d’intérêt général au titre de l’article L211-7 du code de

l’environnement concernant les transferts ponctuels de matériaux 
sur l'atterrissement de la commune de Brignon

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu la directive n° 2000/60/CE du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000, établissant un
cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau ;

Vu le code civil ;

Vu le code de l'environnement ;

Vu l'arrêté du 30 mai 2008 fixant les prescriptions générales applicables aux opérations d'entretien de
cours d'eau ou canaux soumis à autorisation ou à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-6
du code de l'environnement et relevant de la rubrique 3.2.1.0 de la nomenclature annexée au tableau de
l'article R. 214-1 du code de l'environnement ;

Vu le  schéma  directeur  d’aménagement  et  de  gestion  des  eaux  (SDAGE)  du  bassin  versant  Rhône
Méditerranée 2016-2021, approuvé le 3 décembre 2015 ;

Vu l’arrêté  inter-préfectoral  n°30-2015-12-18-001  du  18  décembre  2015  approuvant  le  Schéma
d’Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin des Gardons ;

Vu le décret du 17 février 2021 nommant Mme Marie-Françoise LECAILLON, préfète du Gard ;

Vu l’arrêté préfectoral n°30-2021-03-08-040 du 8 mars 2021 portant délégation de signature à M. André
HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer (DDTM) du Gard ;

Vu la  décision  n°2021-AH-AG01  du  11  mars  2021  de  M.  André  HORTH,  directeur  départemental  des
territoires  et  de  la  mer  du  Gard,  portant  subdélégation  de  signature  aux  agents  de  la  direction
départementale des territoires et de la mer du Gard ;
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Vu la demande d’autorisation relative aux transferts ponctuels de matériaux sur l'atterrissement de la
commune de  Brignon  au  titre  des  articles  L.  214.1  à  214-6  du code de  l’environnement,  reçue  le  24
décembre 2019, présentée par l'EPTB Gardons, enregistrée sous le n°30-2019-00462, sur la commune de
Brignon ;

Vu l' avis émis par la commission locale de l'eau des Gardons le 27 janvier 2020 ;

Vu les avis émis par l’Office Français de la Biodiversité le 20 janvier 2020 ;

Vu l' avis émis par l'agence régionale de santé le 21 janvier 2020 ;

Vu le courrier de demande de compléments émis par la DDTM du Gard en date du 21 février 2020, et les
compléments transmis par l'EPTB des Gardons ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 30-2020-02-24-007 du 24 février 2020, portant prorogation du délai d’instruction
de l’autorisation environnementale au titre de l’article R181-41 du code de l’environnement concernant les
transferts ponctuels de matériaux sur l’atterrissement de la commune de Brignon ;

Vu la  décision  de  dispense  d’étude  d’impact  après  examen  au  cas  par  cas  rendu  par  le  DREAL  en
application de l’article R.122-3 du code de l’environnement, en date du 22 juillet 2020 ; 

Vu l'enquête publique réglementaire qui s'est déroulée du 22 janvier  au 10 février 2021 ;

Vu le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur notifié en date du 8 mars 2021 ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 30-2021-03-31-00005 du 31 mars 2021 portant prorogation du délai d’instruction
de l’autorisation environnementale au titre des articles R181-17 et 41 du code de l’environnement et de la
déclaration  d’intérêt  général  au  titre  de  l’article  L211-7  du  code  de  l’environnement  concernant les
transferts ponctuels de matériaux sur l’atterrissement de la commune de Brignon

Vu l’avis émis le 29 juin 2021par le pétitionnaire, sur le projet d’arrêté d’autorisation au titre de
la procédure contradictoire ;

CONSIDÉRANT que les travaux, objets de la présente autorisation, sont motivés par la gestion du risque
inondation et la gestion équilibrée des milieux aquatiques sur un bassin versant soumis à des crues d’une
ampleur importante ;

CONSIDÉRANT que les travaux envisagés sont compatibles avec les dispositions du SAGE des Gardons et
conforme à son règlement ; 

CONSIDÉRANT  que  les  travaux  envisagés  sont  compatibles  avec  les  orientations  du  SDAGE  Rhône-
Méditerranée 2016-2021 et les objectifs d’atteinte du bon état des masses d’eau concernées, et répondent
favorablement au programme de mesures ; 

CONSIDERANT que ces travaux répondent à la notion d'intérêt général visé à l'article L 211-7 du code de
l'environnement ;

CONSIDÉRANT que les travaux, objets de la présente autorisation, sont motivés par la gestion du risque
inondation et la gestion équilibrée des milieux aquatiques sur un bassin versant soumis à des crues d’une
ampleur importante ;
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CONSIDÉRANT que les travaux envisagés sont compatibles avec les dispositions du SAGE des Gardons et
conforme à son règlement ; 

CONSIDÉRANT  que  les  travaux  envisagés  sont  compatibles  avec  les  orientations  du  SDAGE  Rhône-
Méditerranée 2016-2021 et les objectifs d’atteinte du bon état des masses d’eau concernées, et répondent
favorablement au programme de mesures ; 

CONSIDÉRANT que la durée des travaux est estimée à un mois sur la période de repos végétatif et hors
période de reproduction aviaire ; 

CONSIDÉRANT que les prescriptions du présent arrêté permettent de garantir une gestion globale et
équilibrée de la ressource en eau conformément à l’article L.211-1 du code de l’environnement ;

SUR proposition du Directeur départemental des territoires et de la mer (DDTM) du Gard :

ARRÊTE 

1. OBJET DE L'AUTORISATION

Article 1 : Bénéficiaire de l'autorisation

L'établissement public territorial de bassin des Gardons (EPTB Gardons), sise 6, avenue du Général Leclerc
30 000 à NIMES, est le bénéficiaire de l'autorisation. Il est dénommé ci-après "le bénéficiaire".

Article 2 : Objet de l'autorisation

La présente autorisation tient lieu d'autorisation environnementale au titre des articles L181-1 et suivants
du  code  de  l'environnement,  concernant  les  travaux  de  transferts  ponctuels  de  matériaux  sur
l’atterrissement de Brignon, tels que définis dans le dossier enregistré sous le n° 30-2019-00462.

Ces travaux sont déclarés d’intérêt général  au titre de l’article L.211-7 du code de l’environnement et
concernent les parcelles visées par le dossier présenté.

Article 3 : Nature des travaux :

Les travaux, objet de la présente autorisation, consistent en 
• la scarification des végétaux ligneux sur l'atterrissement de Brignon,
• l'extraction des matériaux alluvionnaires stockés en amont du pont de la RD7 de Brignon,
• la réinjection dans le Gardon des matériaux extraits.

L’objectif des travaux d’entretien des atterrissements est le maintien d’une capacité hydraulique optimale
et cohérente avec l’amont et l’aval dans un secteur à fort enjeu inondation.

Article 4 : Rubrique visée :

La rubrique concernée de la nomenclature annexée à l’article R.214-1 du code de l’environnement est la
suivante :
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Rubrique Intitulé Régime
Arrêté de

prescriptions
générales

3.2.1.0 Entretien de cours d'eau ou de canaux, à l'exclusion de l'entretien
visé  à  l'article  L.  215-14  réalisé  par  le  propriétaire  riverain,  du
maintien et du rétablissement des caractéristiques des chenaux
de
navigation,  des  dragages  visés  à  la  rubrique  4.  1.  3.  0  et  de
l'entretien des ouvrages visés à la rubrique 2. 1. 5. 0, le volume des
sédiments extraits étant au cours d'une année :
1° Supérieur à 2 000 m3 (A) ;
2° Inférieur ou égal à 2 000 m3 dont la teneur des sédiments
extraits est supérieure ou égale au niveau de référence S1 (A) ;
3° Inférieur ou égal à 2 000 m3 dont la teneur des sédiments
extraits est inférieure au niveau de référence S1 (D).

A Arrêté du 30
mai 2008

ARTICLE 5 :  localisation des travaux

Le projet est situé dans le département du Gard, sur le territoire de la commune de Brignon ; il s’étend sur
un linéaire d’environ 700 mètres : 600 m à l’amont du pont routier(RD7), et 100 m à l’aval, au sud du village
de Brignon.

2. PRESCRIPTIONS TECHNIQUES

ARTICLE 6 : Phase préalable au chantier 

Au moins un mois avant le début des travaux, le bénéficiaire organise une réunion sur le site en présence
d’un représentant des entreprises attributaires du marché de travaux, de la Direction Départementale des
Territoires et de la Mer (DDTM), et du service départemental de l’Office Français de la Biodiversité (OFB).

Cette réunion a pour objet de présenter :

• le calendrier prévisionnel affiné (présentant le séquençage de la phase travaux tenant compte des
périodes  de  sensibilité  des  espèces  patrimoniales  animales  et  végétales  terrestres  identifiées
comme présentes sur les secteurs d’interventions) ; 

• le déroulement précis du chantier ; 
• les plans de circulation des engins ; 
• les zones de stockage temporaire des matériaux ; 
• le plan d’intervention en cas de crue ; 
• les  moyens  de  surveillance  et  les  mesures  de  protection  du  milieu  naturel  mises  en  œuvre

(installations de pompage, bassin de décantation, modalités de pêche de sauvegarde, espèces
invasives, protocole d’alerte…).

Au préalable de cette réunion, le bénéficiaire transmet à la DDTM et à l'OFB pour validation un dossier
contenant notamment :

• la cartographie actualisées des zones de prélèvements ; 
• la cartographie et un relevé topographique avant travaux des sites de dépôts ; 
• Une analyse du bilan des opérations précédentes réalisées sur le même site (évolution des zones

de  dépôts  depuis  la  précédente  opération,  estimation  des  volumes  remobilisés  en  deux
opérations) ; 

• une estimation du volume de répartition des matériaux par zones de dépôts ; 
• le mode opératoire des travaux (plan de circulation, engins, busage CE, localisation des espèces

envahissantes).
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Un compte rendu de réunion détaillant les mesures d’évitement et de réduction en phase chantier est
établi par le bénéficiaire. 

Le bénéficiaire informe le service instructeur du démarrage des travaux au moins quinze jours avant leur
démarrage effectif.

7.1 Période d'intervention : :

Les travaux sont réalisés entre septembre et mars, sur la période de repos végétatif et hors période de
reproduction aviaire (petit gravelot).

7.2 Zones de prélèvement :

Les zones de prélèvement (zone de déblais) sont définies hors des secteurs de dépôt de sédiments fins. 

Ces zones sont matérialisées sur le terrain par piquetage. Aucun prélèvement de matériaux n'est réalisé
dans les zones de sédiments fins. 
Les zones de prélèvement sont définies afin de favoriser l’hydraulicité en crue et de limiter la fréquence de
débordement, notamment en maintenant la section hydraulique des ponts.

7.3 Zones de dépôts :

Les zones de dépôt sont :
• Principalement la berge rive gauche à l'amont immédiat du pont ;
• Secondairement la berge aval rive droite et la berge amont rive gauche de la protection de berge ;
• Troisièmement la zone d'érosion à l'amont rive gauche de la protection de berge

La surface totale de l’emprise de ces trois zones est de 1 ha.

Ces zones sont définies afin de faciliter la remise en circulation des matériaux lors des crues suivantes
(maintien du transport solide). 

Ces zones sont retalutées après les principales crues afin de verticaliser les matériaux, favoriser l’érosion et
la reprise naturelle des matériaux lors des crues suivantes

7.4 Traversées :

Les éventuelles traversées de lit mouillé (hors accès ponctuel des engins) sont définies avant le démarrage
des  travaux,  en accord  avec les  services  de  la  Police  de l’eau  (OFB,  DDTM).  Elles  sont  adaptées  à  la
configuration changeante du site et des zones à prélever.

7.5 Gestion des espèces envahissantes : 

Les implantations éventuelles de Renouée du Japon en particulier sont identifiées avec l’entreprise. Ces
mates sont soit extraites et traitées soit mises en défends.
Aucun broyage n'est effectué en présence d’espèces invasives.

ARTICLE 8: Moyens d’analyse, de surveillance et de contrôle 

En cas de pollution accidentelle

Des  barrages  flottants  et  des  matériaux  absorbants  sont  conservés  sur  le  chantier  afin  d'intervenir
rapidement,  suivant  le  type  de  milieu  pollué  (sol  ou  eau).  Le  personnel  est  formé  aux  mesures
d'intervention. Des kits anti-pollution de première urgence sont tenus à disposition du personnel en cas
de déversement accidentel.
La liste des personnes et organismes à prévenir en priorité (CODIS, DDTM, ARS, OFB, Fédération de pêche)
est diffusée lors de la réunion de démarrage des travaux.
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En cas de pollution accidentelle susceptible d’affecter les eaux souterraines ou superficielles, les mesures
suivantes sont prises : 

• récupérer avant infiltration ou propagation vers l’aval tout ce qui n’est pas encore déversé, tout ce
qui peut être récupéré en surface et limiter la surface d’infiltration du produit ; mise en œuvre de
pompes à vide et de tapis absorbants ; 

• excaver les terres polluées au droit de la surface d’infiltration par la mise en œuvre de matériel
banal  de terrassement (pelles mécaniques),  ventilation des  fouilles  et  réalisation au sol  d’aires
étanchées sur lesquelles les terres souillées sont provisoirement déposées, puis acheminées vers un
centre de traitement spécialisé ; 

• éventuellement (en fonction de la gravité de la pollution et de la vitesse de propagation dans le
sol)  mettre en place sur  la nappe ou le cours d’eau une barrière hydraulique pour bloquer la
propagation du flottant (exécution de puits ou de tranchées, pompages de rabattement, barrage
filtrant). 

L’ensemble du matériel requis pour l’intervention reste sur place durant toute la durée du chantier.

En cas de risque de crue

Les entreprises sont en relation permanente avec le service d’alerte de Météo France afin de pouvoir agir
en cas d’alerte. Le bénéficiaire s’assure que les entreprises procèdent à la mise en sécurité du chantier en
cas d'alerte météorologique liée à un risque de crue, ainsi qu’à la mise hors de champ d'inondation du
matériel de chantier et à l'évacuation du personnel de chantier.

Suivi des mouvements de matériaux

En  fin  d'opération,  le  bénéficiaire  transmet  au  service  police  de  l'eau  un  compte-rendu  d'opération
comportant notamment un relevé topographique des zones de dépôts et le cubage précis des volumes
déplacés.

En dehors des périodes de crues, le suivi topographique réalisé par le bénéficiaire est poursuivi (trisannuel/
ou biannuel en fonction de la survenue des crues supérieures à 1000 m³/s). 

ARTICLE 9 : Accès aux parcelles 

9.1 Modalités d’accès : 

En application de l’article L.215-18 du code de l’environnement, les propriétaires sont tenus,  pendant la
durée  des  travaux,  de  laisser  passer  sur  leurs  terrains  les  fonctionnaires  et  les  agents  chargés  de  la
surveillance, les entrepreneurs ou ouvriers, ainsi que les engins mécaniques strictement nécessaires à la
réalisation de travaux, dans la limite d’une largeur de six mètres.

Les terrains bâtis ou clos de murs à la date du 3 février 1995 ainsi que les cours et jardins attenant aux
habitations sont exempts de la servitude en ce qui concerne le passage des engins.

9.2 Information des propriétaires riverains : 

Les propriétaires reçoivent un courrier d’information et le cas échéant une convention de passage.

9.3 Conditions d’interventions sur les terrains privés :

Pour les travaux nécessitant l’intervention d’engins de chantier, le bénéficiaire informe les propriétaires au
moins 15 jours le démarrage des travaux par courrier auquel est joint le projet de convention de passage,
qui définit les conditions d’intervention sur leurs propriétés :

• par courrier nominatif, dans le cas où le propriétaire est connu et son identification ne présente 
pas de difficultés particulières ; 

• par courrier adressé au propriétaire identifié par les documents fiscaux et cadastraux dans les 
autres cas.
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La convention de passage ne pourra définir d’obligations contraires aux dispositions de l’article L.215-18
du code de l’environnement créant une servitude temporaire de passage, ni aux dispositions de l’article
L.151-37-1 du code rural et de la pêche maritime.

Les travaux sont exécutés avec des moyens humains et mécaniques adaptés.

ARTICLE 10 : Exercice gratuit du droit de pêche :

Conformément à l’article L.435-5 du code de l’environnement, la rétrocession des baux de pêche fait
l’objet d’un arrêté inter-départemental spécifique, après consultation des Associations Agréées pour la
Pêche et la Protection des Milieux Aquatiques (AAPPMA) et des fédérations de pêche du Gard. Cet arrêté
mentionne les cours d’eau concernés et désignera les AAPPMA et le cas échéant les fédérations de pêche,
bénéficiaires.

3. DISPOSITIONS GÉNÉRALES
ARTICLE 11 : Durée de l'autorisation 

La  présente  autorisation  est  accordée  pour  une  durée  de  10  ans  à  compter  de  sa  notification  au
bénéficiaire.

ARTICLE 12 : Caducité de l'autorisation 

Sauf  cas  de  force  majeure  ou  de  demande  justifiée  et  acceptée  de  prorogation  de  délai,  l'arrêté
d'autorisation cesse de produire effet lorsque l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de 5
ans à compter du jour de la notification de l'autorisation.
Le délai de mise en service prévu au premier alinéa est suspendu jusqu'à la notification de la décision
devenue  définitive  d'une  autorité  juridictionnelle  en  cas  de  recours  contre  l'arrêté  d'autorisation  ou
contre le permis de construire éventuel.

ARTICLE 13 : Conformité au dossier de demande et modification

Les activités, installations, ouvrages, travaux, objets de la présente autorisation environnementale, sont
situés, installés et exploités conformément aux plans et contenu du dossier de demande d'autorisation,
sans  préjudice  des  dispositions  de  la  présente  autorisation,  des  arrêtés  complémentaires  et  les
réglementations en vigueur.

Toute  modification  apportée  par  le  bénéficiaire  de  l'autorisation  environnementale,  à  l'ouvrage,  à
l'installation, à son mode d'utilisation, à la réalisation des travaux ou à l'aménagement en résultant ou à
l'exercice de l'activité ou à leur voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments
du dossier de demande d'autorisation, est portée, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet avec
tous les éléments d'appréciation, conformément aux dispositions des R.181-45 et R.181-46  du code de
l’environnement.

ARTICLE 14 : Condition de renouvellement de l'autorisation 

Avant l’expiration de la présente autorisation, le pétitionnaire, s’il souhaite en obtenir le renouvellement,
devra adresser au préfet une demande dans les conditions de délai, de forme et de contenu définis à
l’article R181-49 du code de l'environnement.

ARTICLE 15 : Changement du bénéficiaire de l’autorisation.

En application du troisième alinéa de l’article R. 181-47 du code de l’environnement, préalablement au
transfert de l’autorisation, le bénéficiaire potentiel du transfert en fait la déclaration au Préfet. Cette
déclaration mentionne, s'il  s'agit d'une personne physique, les nom, prénoms et domicile du nouveau
bénéficiaire et, s'il s'agit d'une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique,
l'adresse de son siège social ainsi que la qualité du signataire de la déclaration.  Elle est accompagnée des
pièces justifiant les capacités techniques et financières du bénéficiaire du transfert. 

Le préfet en donne acte ou notifie son refus motivé dans le délai de deux mois.
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ARTICLE 16 : Prescriptions complémentaires

Si  les  principes  mentionnés  à  l’article  L.211-1  du  Code  de  l’Environnement  ne  sont  pas  garantis  par
l’exécution des prescriptions du présent arrêté, le préfet peut imposer par arrêté complémentaire toutes
les prescriptions spécifiques nécessaires.

ARTICLE 17 : Déclaration des incidents ou accidents

Dès qu’il  en a connaissance,  le bénéficiaire est  tenu de déclarer au préfet les accidents ou incidents
intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l’objet de la présente autorisation, qui
sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L.181-3 du code de l’environnement.
Sans préjudice des mesures susceptibles d’être prescrites par le préfet, le bénéficiaire est tenu de prendre
ou de faire prendre les dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l’incident ou accident, pour
évaluer ses conséquences et y remédier.
Le bénéficiaire est responsable des accidents ou dommages imputables à l’utilisation de l’ouvrage ou de
l’installation, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en résultant ou à l’exercice de l’activité.

ARTICLE 18 : Accès aux installations et exercice des missions de police

Les agents en charge de mission de contrôle au titre du code de l’environnement ont libre accès aux
installations, ouvrages, travaux ou activités relevant de la présente autorisation dans les conditions fixées
par l’article L.181-16 du code de l’environnement. Ils peuvent demander la communication de toute pièce
utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté.

ARTICLE 19 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont expressément réservés.

ARTICLE 20 : Autres réglementations

La présente autorisation ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de faire les déclarations ou d’obtenir les
autorisations requises par les réglementations autres que celles en application desquelles elle est délivrée.

4. DISPOSITIONS FINALES

ARTICLE 21 : Publication et information des tiers

En application de l’article R.181-44 du code de l’environnement :
• Une copie de la présente autorisation environnementale, indiquant notamment les motifs qui l’ont

fondée ainsi que les principales prescriptions auxquelles cette opération est soumise, est déposée
à la mairie de Brignon et peut y être consultée ;

• Un extrait de cet arrêté est affiché à la mairie de Brignon pendant une durée minimum d’un mois ;
procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire ;

• L’arrêté est adressé au conseil municipal de la commune de Brignon et aux autres autorités locales
ayant été consultées en application de l’article R181-38 ;

• La présente autorisation est mise à disposition du public par publication sur le site Internet de la
Préfecture du Gard pendant une durée minimale d’un mois ;

• L’information des tiers s’effectue dans le respect du secret de la défense nationale,  du secret
industriel et de tout secret protégé par la loi.

ARTICLE 22 : Voies et délais de recours

I – Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent
en application de l’article R.181-50 du code de l’environnement :

• par le bénéficiaire dans un délai de deux mois à compter de sa notification ;
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• par les tiers en raison des inconvénients ou des dangers que le projet présente pour les intérêts
mentionnés  à  l’article  L.181-3  du  code  de  l’environnement,  dans  un  délai  de  quatre  mois  à
compter de la dernière formalité accomplie.

II.– La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours administratif de deux mois qui prolonge le délai
de recours contentieux.
Le bénéficiaire de l’autorisation est  tenu informé d’un tel recours.

III – Sans préjudice des délais et voies de recours mentionnés au I. et II., les tiers, peuvent déposer une
réclamation auprès de l’autorité administrative compétente, à compter de la mise en service du projet
mentionné à l’article 1er, aux seules fins de contester l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions
définies dans la présente autorisation, en raison des inconvénients ou des dangers que le projet présente
pour le respect des intérêts mentionnés à l’article L.181-3 du code de l’environnement.

L’autorité compétente dispose d’un délai de deux mois, à compter de la réception de la réclamation, pour
y répondre de manière motivée. A défaut, la réponse est réputée négative.

Si  elle  estime  que  la  réclamation  est  fondée,  l’autorité  compétente  fixe  des  prescriptions
complémentaires, dans les formes prévues à l’article R.181-45 du code de l’environnement.

Le  tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours  Citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 23 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le directeur départemental des territoires et de la mer du
Gard, le Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement d’Occitanie, le chef de
service  de  l’office  français  de  biodiversité  du  Gard,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Gard.
Une copie du présent arrêté sera adressée à la commune de Brignon afin de le tenir à la disposition du
public, ainsi qu'à l'EPTB Gardons.

Nîmes, le 02/07/2021

La préfète,
Pour la préfète et par délégation
le chef du service eau et risques

SIGNÉ
Vincent COURTRAY
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Annexe- zone d'intervention
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service eau et risques
Affaire suivie par : Siegfried CLOUSEAU
Tél. : 04.66.62.62.49
siegfried.clouseau  @  gard  .gouv.fr

ARRÊTÉ N°

Portant autorisation environnementale au titre des articles R181-17 et 41 du code de
l’environnement et de la déclaration d’intérêt général au titre de l’article L211-7 du code de

l’environnement concernant les transferts 
ponctuels de matériaux sur l’atterrissement 

de la commune d’Anduze

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu la directive n° 2000/60/CE du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000, établissant
un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau ;

Vu le code civil ;

Vu le code de l’environnement ;

Vu l’arrêté du 30 mai 2008 fixant les prescriptions générales applicables aux opérations d’entretien
de cours d’eau ou canaux soumis à autorisation ou à déclaration en application des articles L.214-1 à
L.214-6 du code de l'environnement et relevant de la rubrique 3.2.1.0 de la nomenclature annexée
au tableau de l’article R.214-1 du code de l’environnement ;

Vu le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin versant Rhône
Méditerranée 2016-2021, approuvé le 3 décembre 2015 ;

Vu l’arrêté  inter-préfectoral  n°30-2015-12-18-001  du  18  décembre  2015  approuvant  le  Schéma
d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) du bassin des Gardons ;

Vu le décret du 17 février 2021 nommant Mme Marie-Françoise LECAILLON préfète du Gard ;

Vu l’arrêté préfectoral arrêté n° 30-2021-03-08-040 du 8 mars 2021 portant délégation de signature
en matière d’administration générale à M. André HORTH, directeur départemental des territoires et
de la mer et la décision n° 2021-AH-AG01 du 11 mars 2021 portant subdélégation de signature en
matière d’administration générale relative à l’arrêté préfectoral du 8 mars 2021 ;
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Vu la demande d’autorisation relative aux transferts  ponctuels de matériaux sur l’atterrissement
d’Anduze ; reçue le 24 décembre 2019, présentée par l’Établissement Public Territoire de Bassins
Gardons (EPTB Gardons), enregistrée sous le n°30-2019-00461 ; 

Vu l’avis émis par l’Office Français pour la Biodiversité en date du 20 janvier 2020 ; 

Vu l’avis émis par l’Agence Régionale de Santé en date du 21 janvier 2020 ; 

Vu l’avis émis par la Commission Locale de l’Eau des Gardons en date du 27 janvier 2020 ; 

Vu le courrier de demande de compléments émis par la DDTM du Gard en date du 21 février 2020,
et les compléments transmis par l'EPTB des Gardons ; 

Vu la décision de dispense d’étude d’impact après examen au cas par cas rendu par le DREAL en
application de l’article R.122-3 du code de l’environnement, en date du 22 juillet 2020 ; 

Vu l'arrêté  préfectoral  n°  30-2020-02-24-006  du  24  février  2020,  portant  prorogation  du  délai
d’instruction  de  l’autorisation  environnementale  au  titre  de  l’article  R181-41  du  code  de
l’environnement  concernant  les  transferts  ponctuels  de  matériaux  sur  l’atterrissement  de  la
commune d’Anduze ;

Vu l’enquête publique réglementaire qui s’est déroulée du 22 janvier 2021 au 10 février 2021; 

Vu le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur notifié en date du 8 mars 2021 ; 

Vu l'arrêté  préfectoral  n°  30-2021-04-01-00002  du  31  mars  2021  portant  prorogation  du  délai
d’instruction de l’autorisation  environnementale  au  titre  des  articles  R181-17  et  41  du  code de
l’environnement  et  de  la  déclaration  d’intérêt  général  au  titre  de  l’article  L211-7  du  code  de
l’environnement  concernant les  transferts  ponctuels  de  matériaux  sur  l’atterrissement  de  la
commune d’Anduze  ;

Vu l’avis émis, le 29 juin 2021, par le pétitionnaire, sur le projet d’arrêté d’autorisation au titre de la
procédure contradictoire ; 

CONSIDÉRANT que les travaux, objets de la présente autorisation, sont motivés par la gestion du
risque inondation et la gestion équilibrée des milieux aquatiques sur un bassin versant soumis à des
crues d’une ampleur importante ;

CONSIDÉRANT  que les  travaux  envisagés  sont  compatibles  avec  les  dispositions  du  SAGE des
Gardons et conforme à son règlement ; 

CONSIDÉRANT que les travaux envisagés sont compatibles avec les orientations du SDAGE Rhône-
Méditerranée 2016-2021 et les objectifs d’atteinte du bon état des masses d’eau concernées,  et
répondent favorablement au programme de mesures ; 

CONSIDÉRANT que ces travaux répondent à la notion d’intérêt général visé à l’article L.211-7 du
code de l’environnement ; 

CONSIDÉRANT que la durée des travaux est estimée à un mois sur la période de repos végétatif et
hors période de reproduction aviaire ; 
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CONSIDÉRANT que les prescriptions du présent arrêté permettent de garantir une gestion globale
et équilibrée de la ressource en eau conformément à l’article L.211-1 du code de l’environnement ; 

SUR PROPOSITION de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Gard ; 

ARRÊTE

1. OBJET DE L’AUTORISATION

ARTICLE 1 : Bénéficiaire de l’autorisation

L'établissement public territorial de bassin des Gardons (EPTB Gardons), sise 6, avenue du Général
Leclerc 30 000 à NIMES, est le bénéficiaire de l'autorisation. 

ARTICLE 2 : Objet de l'autorisation

La présente autorisation tient lieu d'autorisation environnementale au titre des articles L181-1 et
suivants du code de l'environnement, concernant les travaux de transferts ponctuels de matériaux
sur l’atterrissement d’Anduze, tels que définis dans le dossier enregistré sous le n° 30-2019-00461.

Ces travaux sont déclarés d’intérêt général au titre de l’article L.211-7 du code de l’environnement
et concernent les parcelles visées par le dossier présenté.

ARTICLE 3 : Nature des travaux 

Les travaux, objet de la présente autorisation, consistent en 
• la scarification des végétaux ligneux sur l'atterrissement d'Anduze,
• l'extraction  des  matériaux  alluvionnaires stockés  entre  le  pont  de  la  RD907  et  le  pont

submersible,
• la réinjection dans le Gardon des matériaux extraits.

L’objectif des travaux d’entretien des atterrissements est le maintien d’une capacité hydraulique
optimale et cohérente avec l’amont et l’aval dans un secteur à fort enjeu inondation.

ARTICLE 4 : Rubrique visée

La rubrique de la nomenclature annexée à l’article R.214-1 du code de l’environnement qui  est
concernée par l’autorisation est la suivante : 
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Rubrique Intitulé Régime
Arrêté de

prescriptions
générales

3.2.1.0

Entretien de cours d’eau ou de canaux, à l’exclusion de
l’entretien  visé  à  l’article  L.  215-14  réalisé  par  le
propriétaire riverain,  du maintien et du rétablissement
des  caractéristiques  des  chenaux  de  navigation,  des
dragages visés à la rubrique 4. 1. 3. 0 et de l’entretien des
ouvrages  visés  à  la  rubrique  2.  1.  5.  0,  le  volume  des
sédiments extraits étant au cours d’une année :
1° Supérieur à 2 000m3(A) ; 
2°  Inférieur  ou  égal  à  2  000m3 dont  la  teneur  des
sédiments extraits est supérieure ou égale au niveau de
référence S1 (A) ; 
3°  Inférieur  ou  égal  à  2  000m3 dont  la  teneur  des
sédiments extraits est inférieure au niveau de référence
S1 (D).

A
Arrêté du 30 mai

2008

ARTICLE 5 : Localisation des travaux 

Le projet est situé dans le département du Gard (30), sur le territoire de la commune d’Anduze.

Il s’étend sur un linéaire d’environ 450 mètres et peut être détaillé comme suit : 

• 50 mètres à l’amont sur le pont routier principal
• 320 mètres entre le pont routier principal et le pont submersible
• 80 m à l’aval du pont submersible

2. PRESCRIPTIONS TECHNIQUES

ARTICLE 6 : Phase préalable au chantier 

Au moins un mois avant le début des travaux, le bénéficiaire organise une réunion sur le site en
présence d’un représentant des entreprises attributaires du marché de travaux,  de la Direction
Départementale  des  Territoires  et  de  la  Mer  (DDTM),  et  du  service  départemental  de  l’Office
Français de la Biodiversité (OFB).

Cette réunion a pour objet de présenter :

• le  calendrier  prévisionnel  affiné  (présentant  le  séquençage  de  la  phase  travaux  tenant
compte  des  périodes  de  sensibilité  des  espèces  patrimoniales  animales  et  végétales
terrestres identifiées comme présentes sur les secteurs d’interventions) ; 

• le déroulement précis du chantier ; 
• les plans de circulation des engins ; 
• les zones de stockage temporaire des matériaux ; 
• le plan d’intervention en cas de crue ; 
• les moyens de surveillance et les mesures de protection du milieu naturel mises en œuvre

(installations  de  pompage,  bassin  de  décantation,  modalités  de  pêche  de  sauvegarde,
espèces invasives, protocole d’alerte…).
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Au préalable de cette réunion, le bénéficiaire transmet à la DDTM et à l'OFB pour validation un
dossier contenant notamment :

• la cartographie actualisées des zones de prélèvements ; 
• la cartographie et un relevé topographique avant travaux des sites de dépôts ; 
• Une analyse du bilan des opérations précédentes réalisées sur le même site (évolution des

zones de dépôts depuis la précédente opération, estimation des volumes remobilisés en
deux opérations) ; 

• une estimation du volume de répartition des matériaux par zones de dépôts ; 
• le  mode opératoire  des  travaux (plan de circulation,  engins,  busage CE,  localisation des

espèces envahissantes).

Un compte rendu de réunion détaillant les mesures d’évitement et de réduction en phase chantier
est établi par le bénéficiaire. 

Le bénéficiaire informe le service instructeur du démarrage des travaux au moins quinze jours avant
leur démarrage effectif.

ARTICLE 7 : Prescriptions concernant les travaux réalisés

7.1 Période d'intervention : :

Les travaux sont réalisés entre septembre et mars, sur la période de repos végétatif et hors période
de reproduction aviaire (petit gravelot).

7.2 Zones de prélèvement :

Les zones de prélèvement (zone de déblais) sont définies hors des secteurs de dépôt de sédiments
fins. 

Ces zones sont matérialisées sur le terrain par piquetage. Aucun prélèvement de matériaux n'est
réalisé dans les zones de sédiments fins. 
Les  zones de prélèvement sont  définies  afin de favoriser  l’hydraulicité  en crue et de limiter  la
fréquence de débordement, notamment en maintenant la section hydraulique des ponts.

7.3 Zones de dépôts :

Les zones de dépôt sont :
• Principalement la berge rive droite à l’aval du pont submersible et le pied de berge en rive

gauche, sur un linéaire de 200 m ;
• Secondairement le pied de berge rive gauche (sur l’atterrissement, face à la zone ci-dessus).

La surface totale de l’emprise de ces deux zones est de 0,5 ha.

Ces deux zones sont définies afin de faciliter la remise en circulation des matériaux lors des crues
suivantes (maintien du transport solide). 

Ces zones seront retalutées après les principales crues afin de verticaliser les matériaux, favoriser
l’érosion et la reprise naturelle des matériaux lors des crues suivantes

7.4 Traversées :

Les éventuelles traversées de lit  mouillé (hors accès ponctuel  des engins)  sont définies avant le
démarrage des travaux, en accord avec les services de la Police de l’eau (OFB, DDTM). Elles sont
adaptées à la configuration changeante du site et des zones à prélever.
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7.5 Gestion des espèces envahissantes : 

Les implantations éventuelles de Renouée du Japon en particulier sont identifiées avec l’entreprise.
Ces mates sont soit extraites et traitées soit mises en défends.
Aucun broyage n'est effectué en présence d’espèces invasives.

ARTICLE 8: Moyens d’analyse, de surveillance et de contrôle 

En cas de pollution accidentelle

Des barrages flottants et des matériaux absorbants sont conservés sur le chantier afin d'intervenir
rapidement,  suivant  le type de milieu pollué (sol  ou eau).  Le  personnel  est  formé aux mesures
d'intervention. Des kits anti-pollution de première urgence sont tenus à disposition du personnel en
cas de déversement accidentel.
La liste des personnes et organismes à prévenir en priorité (CODIS, DDTM, ARS, OFB, Fédération de
pêche) est diffusée lors de la réunion de démarrage des travaux.
En cas de pollution accidentelle susceptible d’affecter les eaux souterraines ou superficielles, les
mesures suivantes sont prises : 

• récupérer avant infiltration ou propagation vers l’aval tout ce qui n’est pas encore déversé,
tout ce qui peut être récupéré en surface et limiter la surface d’infiltration du produit ; mise
en œuvre de pompes à vide et de tapis absorbants ; 

• excaver  les terres polluées  au droit  de la surface d’infiltration par  la mise en œuvre de
matériel banal de terrassement (pelles mécaniques), ventilation des fouilles et réalisation au
sol d’aires étanchées sur lesquelles les terres souillées sont provisoirement déposées, puis
acheminées vers un centre de traitement spécialisé ; 

• éventuellement (en fonction de la gravité de la pollution et de la vitesse de propagation
dans le sol) mettre en place sur la nappe ou le cours d’eau une barrière hydraulique pour
bloquer  la  propagation  du  flottant  (exécution  de  puits  ou  de  tranchées,  pompages  de
rabattement, barrage filtrant). 

L’ensemble du matériel requis pour l’intervention reste sur place durant toute la durée du chantier.

En cas de risque de crue

Les  entreprises  sont  en  relation  permanente  avec  le  service  d’alerte  de  Météo France  afin  de
pouvoir agir  en cas d’alerte.  Le bénéficiaire s’assure que les entreprises procèdent à la mise en
sécurité du chantier en cas d'alerte météorologique liée à un risque de crue, ainsi qu’à la mise hors
de champ d'inondation du matériel de chantier et à l'évacuation du personnel de chantier.

Suivi des mouvements de matériaux

En fin d'opération, le bénéficiaire transmet au service police de l'eau un compte-rendu d'opération
comportant notamment un relevé topographique des zones de dépôts et le cubage précis des
volumes déplacés.

En dehors des périodes de crues,  le suivi topographique réalisé par le bénéficiaire est poursuivi
(trisannuel/ ou biannuel en fonction de la survenue des crues supérieures à 1000 m³/s). 

ARTICLE 9 : Accès aux parcelles 

9.1 Modalités d’accès : 

En  application  de  l’article  L.215-18  du  code  de  l’environnement,  les  propriétaires  sont  tenus,
pendant la durée des travaux, de laisser passer sur leurs terrains les fonctionnaires et les agents
chargés  de  la  surveillance,  les  entrepreneurs  ou  ouvriers,  ainsi  que  les  engins  mécaniques
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strictement nécessaires à la réalisation de travaux, dans la limite d’une largeur de six mètres.

Les terrains bâtis ou clos de murs à la date du 3 février 1995 ainsi que les cours et jardins attenant
aux habitations sont exempts de la servitude en ce qui concerne le passage des engins.

9.2 Information des propriétaires riverains : 

Les propriétaires reçoivent un courrier d’information et le cas échéant une convention de passage.

9.3 Conditions d’interventions sur les terrains privés :

Pour  les  travaux  nécessitant  l’intervention  d’engins  de  chantier,  le  bénéficiaire  informe  les
propriétaires au moins 15 jours le démarrage des travaux par courrier auquel est joint le projet de
convention de passage, qui définit les conditions d’intervention sur leurs propriétés :

• par courrier nominatif, dans le cas où le propriétaire est connu et son identification ne 
présente pas de difficultés particulières ; 

• par courrier adressé au propriétaire identifié par les documents fiscaux et cadastraux dans 
les autres cas.

La convention de passage ne pourra définir d’obligations contraires aux dispositions de l’article
L.215-18  du  code  de  l’environnement  créant  une  servitude  temporaire  de  passage,  ni  aux
dispositions de l’article L.151-37-1 du code rural et de la pêche maritime.

Les travaux sont exécutés avec des moyens humains et mécaniques adaptés.

ARTICLE 10 : Exercice gratuit du droit de pêche :

Conformément à l’article L.435-5 du code de l’environnement, la rétrocession des baux de pêche
fait l’objet d’un arrêté inter-départemental spécifique, après consultation des Associations Agréées
pour la Pêche et la Protection des Milieux Aquatiques (AAPPMA) et des fédérations de pêche du
Gard. Cet arrêté mentionne les cours d’eau concernés et désignera les AAPPMA et le cas échéant
les fédérations de pêche, bénéficiaires.

3. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

ARTICLE 11 : Durée de l'autorisation 

La présente autorisation est accordée pour une durée de 10 ans à compter de sa notification au
bénéficiaire.

ARTICLE 12 : Caducité de l'autorisation 

Sauf cas de force majeure ou de demande justifiée et acceptée de prorogation de délai, l'arrêté
d'autorisation cesse de produire effet lorsque l'installation n'a pas été mise en service dans un délai
de 5 ans à compter du jour de la notification de l'autorisation.
Le délai  de mise en service prévu au  premier  alinéa est  suspendu jusqu'à  la  notification de la
décision  devenue  définitive  d'une  autorité  juridictionnelle  en  cas  de  recours  contre  l'arrêté
d'autorisation ou contre le permis de construire éventuel.

ARTICLE 13 : Conformité au dossier de demande et modification

Les activités, installations, ouvrages, travaux, objets de la présente autorisation environnementale,
sont  situés,  installés  et  exploités  conformément  aux  plans  et  contenu du dossier  de  demande
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d'autorisation,  sans  préjudice  des  dispositions  de  la  présente  autorisation,  des  arrêtés
complémentaires et les réglementations en vigueur.

Toute modification apportée par le bénéficiaire de l'autorisation environnementale, à l'ouvrage, à
l'installation, à son mode d'utilisation, à la réalisation des travaux ou à l'aménagement en résultant
ou à l'exercice de l'activité ou à leur voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des
éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée, avant sa réalisation, à la connaissance
du préfet avec tous les éléments d'appréciation, conformément aux dispositions des R.181-45 et
R.181-46  du code de l’environnement.

ARTICLE 14 : Condition de renouvellement de l'autorisation 

Avant  l’expiration  de  la  présente  autorisation,  le  pétitionnaire,  s’il  souhaite  en  obtenir  le
renouvellement, devra adresser au préfet une demande dans les conditions de délai, de forme et de
contenu définis à l’article R181-49 du code de l'environnement.

ARTICLE 15 : Changement du bénéficiaire de l’autorisation.

En application du troisième alinéa de l’article R. 181-47 du code de l’environnement, préalablement
au transfert de l’autorisation, le bénéficiaire potentiel du transfert en fait la déclaration au Préfet.
Cette déclaration mentionne, s'il s'agit d'une personne physique, les nom, prénoms et domicile du
nouveau bénéficiaire et, s'il s'agit d'une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa
forme juridique, l'adresse de son siège social ainsi que la qualité du signataire de la déclaration.  Elle
est accompagnée des pièces justifiant les capacités techniques et financières du bénéficiaire du
transfert. 

Le préfet en donne acte ou notifie son refus motivé dans le délai de deux mois.

ARTICLE 16 : Prescriptions complémentaires

Si les principes mentionnés à l’article L.211-1 du Code de l’Environnement ne sont pas garantis par
l’exécution des prescriptions du présent arrêté, le préfet peut imposer par arrêté complémentaire
toutes les prescriptions spécifiques nécessaires.

ARTICLE 17 : Déclaration des incidents ou accidents

Dès qu’il en a connaissance, le bénéficiaire est tenu de déclarer au préfet les accidents ou incidents
intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l’objet de la présente autorisation,
qui  sont  de  nature  à  porter  atteinte  aux  intérêts  mentionnés  à  l’article  L.181-3  du  code  de
l’environnement.
Sans préjudice des mesures susceptibles d’être prescrites par le préfet, le bénéficiaire est tenu de
prendre ou de faire prendre les dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l’incident ou
accident, pour évaluer ses conséquences et y remédier.
Le bénéficiaire est responsable des accidents ou dommages imputables à l’utilisation de l’ouvrage
ou de l’installation, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en résultant ou à l’exercice de
l’activité.

ARTICLE 18 : Accès aux installations et exercice des missions de police

Les agents en charge de mission de contrôle au titre du code de l’environnement ont libre accès aux
installations, ouvrages, travaux ou activités relevant de la présente autorisation dans les conditions
fixées par l’article L.181-16 du code de l’environnement. Ils peuvent demander la communication de
toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté.

89, rue Weber – 30907 NIMES CEDEX 2
Tél : 04 66 62 62 00 - Fax : 04 66 23 28 79 - www.gard.gouv.fr

Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard - 30-2021-07-02-00007 - ARRÊTÉ prefectoral

Portant autorisation environnementale au titre des articles R181-17 et 41 du code de l�environnement et de la déclaration d�intérêt

général au titre de l�article L211-7 du code de l�environnement concernant les transferts 

ponctuels de matériaux sur l�atterrissement 

de la commune d�Anduze

108



ARTICLE 19 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont expressément réservés.

ARTICLE 20 : Autres réglementations

La  présente  autorisation  ne  dispense  en  aucun  cas  le  bénéficiaire  de  faire  les  déclarations  ou
d’obtenir  les  autorisations  requises  par  les  réglementations  autres  que  celles  en  application
desquelles elle est délivrée.

4. DISPOSITIONS FINALES 

ARTICLE 21 : Publication et information des tiers

En application de l’article R.181-44 du code de l’environnement :

• une copie de la présente autorisation environnementale, indiquant notamment les motifs
qui  l’ont  fondée  ainsi  que  les  principales  prescriptions  auxquelles  cette  opération  est
soumise, est déposée à la mairie d’Anduze et peut y être consultée ;

• un extrait de cet arrêté est affiché à la mairie d’Anduze pendant une durée minimum d’un
mois ; le procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du
maire ;

• L’arrêté est adressé au conseil municipal de la commune d’Anduze et aux autres autorités
locales ayant été consultées en application de l’article R.181-38 ;

• La présente autorisation est mise à disposition du public par publication sur le site Internet
de la Préfecture du Gard pendant une durée minimale d’un mois ;

• L’information des tiers  s’effectue dans le respect  du secret  de la défense nationale,  du
secret industriel et de tout secret protégé par la loi.

ARTICLE 22 : Voies et délais de recours

I.  Le  présent  arrêté est  susceptible  de recours  devant  le  tribunal  administratif  territorialement
compétent en application de l’article R.181-50 du code de l’environnement :

• par le bénéficiaire dans un délai de deux mois à compter de sa notification ; 
• par les tiers en raison des inconvénients ou des dangers que le projet présente pour les

intérêts mentionnés à l’article L.181-3 du code de l’environnement, dans un délai de quatre
mois à compter de la dernière formalité accomplie.

II. La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours administratif de deux mois qui prolonge le
délai de recours contentieux. Le bénéficiaire de l’autorisation est tenu informé d’un tel recours.

III. Sans préjudice des délais et voies de recours mentionnés au I. et II., les tiers, peuvent déposer
une réclamation auprès de l’autorité administrative compétente, à compter de la mise en service
du projet mentionné à l’article 1er, aux seules fins de contester l’insuffisance ou l’inadaptation des
prescriptions définies dans la présente autorisation, en raison des inconvénients ou des dangers que
le  projet  présente  pour  le  respect  des  intérêts  mentionnés  à  l’article  L.181-3  du  code  de
l’environnement.

L’autorité  compétente  dispose  d’un  délai  de  deux  mois,  à  compter  de  la  réception  de  la
réclamation, pour y répondre de manière motivée. À défaut, la réponse est réputée négative.
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Si  elle  estime  que  la  réclamation  est  fondée,  l’autorité  compétente  fixe  des  prescriptions
complémentaires, dans les formes prévues à l’article R.181-45 du code de l’environnement.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours Citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 23 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le directeur départemental des territoires et de la
mer  du  Gard,  le  Directeur  régional  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement
d’Occitanie, le chef de service de l’Office Français de Biodiversité du Gard, sont chargés, chacun en
ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture du Gard.
Une copie du présent arrêté sera adressée à la commune d’Anduze afin de le tenir à la disposition
du public, ainsi qu’au bénéficiaire de la présente autorisation.

Nîmes, le 02/07/2021

La préfète,
Pour la préfète et par délégation
le chef du service eau et risques

SIGNÉ
Vincent COURTRAY
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Annexe- zone d'intervention
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Direction Départementale des Tetrritoires et de

la Mer du Gard

30-2021-07-26-00001

ARRETE PREFECTORAL 

portant modification de l�arrêté n°

30-2018-10-05-002 du 5 octobre 2018 portant

autorisation environnementale au titre des

articles L. 181.1 et suivants du code de

l�environnement,

concernant les travaux relatifs à la revitalisation

du Vistre depuis la RD 6113 jusqu'à l'A54 et 

Déclaration d'Intérêt Général au titre de l'article

L211-7 du code de l'environnement
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau et Risques
Unité Milieux Aquatiques et Ressource en Eau
Mél. : ddtm-ser@gard.gouv.fr

ARRETE PREFECTORAL N° 

portant modification de l’arrêté n° 30-2018-10-05-002 du 5 octobre 2018 portant autorisation
environnementale au titre des articles L. 181.1 et suivants du code de l’environnement,

concernant les travaux relatifs à la revitalisation du Vistre depuis la RD 6113 jusqu'à l'A54 et 
Déclaration d'Intérêt Général au titre de l'article L211-7 du code de l'environnement

Communes de Nîmes et Caissargues

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU Le code de l'environnement ;

VU le décret du 17 février 2021 nommant Marie-Françoise LECAILLON, en qualité de préfète du Gard ;

VU le  schéma  directeur  d’aménagement  et  de  gestion  des  eaux  (SDAGE)  du  bassin  versant  Rhône
Méditerranée 2016-2021, approuvé le 14 avril 2020 ;

VU le schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) Vistre,  Nappes Vistrenque et Costières,
approuvé le 3 décembre 2015

VU l'arrêté n° 30-2018-10-05-002 du 5 octobre 2018 portant autorisation environnementale au titre des
articles L. 181.1 et suivants du code de l’environnement, concernant les travaux relatifs à la revitalisation
du Vistre depuis la RD 6113 jusqu'à l'A54 et Déclaration d'Intérêt Général au titre de l'article L211-7 du
code de l'environnement ;

VU l’arrêté préfectoral n° 30-2021-03-08-040 en date du 8 mars 2021 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à monsieur André HORTH, directeur départemental des territoires et
de la mer du Gard ;

VU la  décision  n°  2021-AH-AG01  du  11  mars  2021  portant  subdélégation  de  signature  en  matière
d’administration générale ;

VU le porter à connaissance déposé au guichet unique de l'eau en date du 16 juillet 2020,  par l'EPTB
VISTRE - VISTRENQUE, et enregistré sous le n°30-2020-00196 ;

VU le courrier de demande de compléments émis par la DDTM du Gard en date du 26 octobre 2020 ;
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VU les éléments complémentaires transmis par l'EPTB Vistre-Vistrenque et reçus au guichet unique de
l'eau du Gard en date du 19 janvier 2021 ;

VU la réponse du pétitionnaire sur le projet d'arrêté, reçue le 31 mai 2021 dans le cadre de la procédure
contradictoire ;

CONSIDÉRANT que les modifications souhaitées par le bénéficiaire ne remettent pas en cause l’intérêt
global  du  projet  et  que  ces  modifications  peuvent  être  considérées  comme  notables  mais  non
substantielles au sens des articles R181-45 et R181-46 du Code de l’Environnement,

CONSIDÉRANT que l’arrêté n° 30-2018-10-05-002 du 5 octobre 2018 doit être modifié pour intégrer la
localisation précise des zones de stockage provisoire,

CONSIDERANT que les prescriptions du présent arrêté permettent de garantir une gestion globale et
équilibrée de la ressource en eau et de préserver les intérêts de la ressource en eau ;

SUR PROPOSITION du directeur départemental des territoires et de la mer du GARD 

 
ARRÊTE

1. Modification de l’arrêté n° 30-2018-10-05-002 du 5 octobre 2018

ARTICLE 1 : Bénéficiaire

L'EPTB VISTRE - VISTRENQUE, sis Place de la mairie, à RODILHAN, représenté par son président, est  le
bénéficiaire de l’autorisation. Les prescriptions ci-après modifient les obligations initiales du bénéficiaire.

ARTICLE 2 : Objet des modifications

Les matériaux sont stockés en phase de chantier selon le plan joint en annexe du présent arrêté.

L'article 4 de l'arrêté n° 30-2018-10-05-002 du 5 octobre 2008 susvisé est modifié en conséquence. 

ARTICLE 3 : Autres prescriptions

Les autres prescriptions de l’arrêté n° 30-2018-10-05-002 du 5 octobre 2008 susvisé sont inchangées. Le
bénéficiaire est néanmoins informé que les prescriptions du présent arrêté et de l’arrêté n° 30-2018-10-
05-002 du 5 octobre 2008 susvisé sont susceptibles d’être complétées par des prescriptions imposées au
titre  de  la  gestion  globale  et  équilibrée  de  la  ressource  en  eau,  s’il  s’avère  que  les  travaux  sont
susceptibles de lui porter atteinte.
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2. Dispositions générales

ARTICLE 4 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 5 : Autres réglementations

La présente autorisation ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de faire les déclarations ou d’obtenir les
autorisations requises par d’autres réglementations.

ARTICLE 6 : Publication et information des tiers

Un extrait de la présente autorisation est affiché dans les mairies de Nîmes et de Caissargues pendant
une durée minimale d’un mois. Un procès verbal de l’accomplissement de cette formalité est dressé par
les soins du maire.

La présente autorisation est mise à disposition du public sur le site Internet de la Préfecture du Gard
pendant une durée d’au moins 1 mois.

ARTICLE 7 : Voies et délais de recours

I – Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent
en application de l’article R.181-50 du code de l’environnement :

• par le bénéficiaire dans un délai de deux mois à compter de sa notification ;
• par les tiers en raison des inconvénients ou des dangers que le projet présente pour les intérêts

mentionnés  à  l’article  L.181-3  du  code  de  l’environnement,  dans  un  délai  de   quatre  mois  à
compter de la dernière formalité accomplie.

II.– La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours administratif de deux mois qui prolonge le délai
de recours contentieux.
Le bénéficiaire de l’autorisation est  tenu informé d’un tel recours.

III – Sans préjudice des délais et voies de recours mentionnés au I. et II., les tiers, peuvent déposer une
réclamation auprès de l’autorité administrative compétente, à compter de la mise en service de du projet
mentionné à l’article 1er, aux seules fins de contester l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions
définies dans la présente autorisation, en raison des inconvénients ou des dangers que le projet présente
pour le respect des intérêts mentionnés à l’article L.181-3 du code de l’environnement.

L’autorité compétente dispose d’un délai de deux mois, à compter de la réception de la réclamation, pour
y répondre de manière motivée. A défaut, la réponse est réputée négative.

Si  elle  estime  que  la  réclamation  est  fondée,  l’autorité  compétente  fixe  des  prescriptions
complémentaires, dans les formes prévues à l’article R.181-45 du code de l’environnement.

Le  tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours  Citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 1 : 
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 ARTICLE 8 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le directeur départemental des territoires et de la mer du
Gard, le Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement d’Occitanie, le chef de
service de l’office français de la biodiversité du Gard, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Gard.
Une copie du présent arrêté sera adressée aux communes de Nîmes et de Caissargues afin de le tenir à la
disposition du public.

Nîmes, le 26/07/2021

La préfète,
Pour la préfète et par délégation

P/le directeur départemental des territoires
et de la mer du Gard et par délégation

l'adjoint au chef du service eau et risques
SIGNÉ

Jérôme GAUTHIER

4
89, rue Weber – 30907 NIMES CEDEX 2
Tél : 04 66 62 62 00 - Fax : 04 66 23 28 79 - www.gard.gouv.fr   

Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard - 30-2021-07-26-00001 - ARRETE PREFECTORAL 

portant modification de l�arrêté n° 30-2018-10-05-002 du 5 octobre 2018 portant autorisation environnementale au titre des articles

L. 181.1 et suivants du code de l�environnement,

concernant les travaux relatifs à la revitalisation du Vistre depuis la RD 6113 jusqu'à l'A54 et 

Déclaration d'Intérêt Général au titre de l'article L211-7 du code de l'environnement

Communes de Nîmes et Caissargues

116



ANNEXE : PLAN DE SITUATION DES ZONES DE STOCKAGE PROVISOIRE 
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Direction Départementale des Tetrritoires et de

la Mer du Gard

30-2021-07-08-00004

ARRETE PREFECTORAL 

portant prorogation du délai d�instruction de

l�autorisation environnementale au titre des

articles R181-17 et 41 du code de

l�environnement concernant :

CHU Nîmes Carémeau : régularisation et projets

à venir 

Commune de NIMES
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau et Risques
Dossier suivi par : 
Sylvain MERELLE
Tél. : 04 66 62 63 16
Mèl : sylvain.merelle@gard.gouv.fr

ARRETE PREFECTORAL N° 30-2021-07-

portant prorogation du délai d’instruction de l’autorisation environnementale au titre des articles R181-17
et 41 du code de l’environnement concernant :

CHU Nîmes Carémeau : régularisation et projets à venir 
COMMUNE DE NIMES

La préfète du GARD
Officier de la Légion d’honneur 
Officier de l’Ordre national du Mérite

VU Le code de l'environnement.

VU le décret du 17 février 2021 nommant Mme Marie-Françoise Lecaillon , préfète du Gard.

VU l’arrêté préfectoral n°30-2021-03-08-040 du 08 mars 2021 portant délégation de signature à M. André
HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer (DDTM) du Gard.

VU la décision n°2021-AH-AG01 en date du 11 mars 2021 portant subdélégation de signature en matière
d’administration générale  à certains agents de la direction départementale des territoires et de la mer du
Gard.

VU la demande d’autorisation environnementale déposée par le CHU de Nîmes en date du 25/01/2021,
enregistrée sous le n° 30-2021-0100000104 concernant l'opération suivante :

CHU Nîmes Carémeau : régularisation et projets à venir sur la commune de NIMES  ;

VU le dossier présenté à l'appui du dit projet.

VU la demande de compléments du 17/05/2021.

CONSIDERANT la demande de compléments adressée au pétitionnaire en date du 17/05/2021 sur le volet
Autorisation  loi  sur  l’eau  et  le  délai  nécessaire  pour  les  services  et  instances  pour  analyser  les
complements à leur réception. 

SUR PROPOSITION du directeur départemental des territoires et de la mer du GARD 
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ARRÊTE

ARTICLE 1 : 
Prorogation du délai d'instruction

Conformément  à  l’article  R181-17  du  code  de  l'environnement,  le  délai  d’instruction  de  la  demande
d'autorisation environnementale déposée par le CHU de Nîmes en date du 25/01/2021, enregistrée sous le
n° 30-2021-0100000104 concernant l'opération suivante :

CHU Nîmes Carémeau : régularisation et projets à venir sur la commune de NIMES

est porté de 4 mois à 4 mois et 45 jours.

ARTICLE 2 : 
Mesures de publicité et conditions de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent,
conformément à l’article R514-3-1 du Code de l’environnement : 

1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision leur a
été notifiée ;

2°  Par  les tiers  intéressés en raison des inconvénients ou des  dangers pour les intérêts  mentionnés à
l’article L181-3, dans un délai de quatre mois à compter de :

a) l’affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l’article R181-44 ;

b) la publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même article.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie.

Le  tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application  informatique  « télérecours  citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 3 : 
Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du GARD

Le maire de la commune de NIMES,

Le chef du service départemental de l'Office Français pour la Biodiversité,

Le directeur départemental des territoires et de la mer du GARD

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture du GARD

Nîmes, le 08/07/2021

La préfète,
pour la préfète et par délégation

P/le directeur départemental des territoires
et de la mer du Gard et par délégation

l'adjoint au chef du service eau et risques
SIGNÉ

Jérôme GAUTHIER
l
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Cabinet du Préfet 
Direction des Sécurités 

SIDPC 
 

 
Arrêté n°30-2021-07-22-00002du 22 juillet 2021 

relatif aux mesures de police applicables sur l’aérodrome de La Grand’Combe 
 
 

La préfète du Gard 
Officier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
Vu le règlement (CE) n° 300/2008 du Parlement européen et du Conseil du 11 mars 2008 

modifié relatif à l’instauration de règles communes dans le domaine de la sûreté de 
l’aviation civile ; 

Vu le règlement (UE) n°1998/2015 de la Commission du 5 novembre 2015 fixant des mesures 
détaillées pour la mise en œuvre des normes de base communes dans le domaine de la 
sûreté de l’aviation civile ; 

Vu le règlement (UE) n° 1254/2009 de la Commission du 18 décembre 2009 fixant les critères 
permettant aux Etats membres de déroger aux normes de base communes en matière 
de sûreté de l’aviation civile et d’adopter d’autres mesures de sûreté; 

Vu le règlement UE N°139/2014 de la commission du 12 février 2014 établissant des 
exigences et des procédures administratives relatives aux aérodromes conformément au 
règlement CE N°216/2008 du Parlement européen et du Conseil 

Vu la décision C(2015)8005 de la Commission modifiée du 16 novembre 2015 définissant des 
mesures détaillées pour la mise en œuvre des règles communes dans le domaine de la 
sûreté de l’aviation contenant des informations visées à l’article 18, point a), du 
règlement (CE) n°300/2008 ; 

Vu le code pénal ; 

Vu le code de l’environnement ; 

Vu le code des douanes ; 

Vu le code des transports ; 

Vu le code de la route ; 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 74-78 du 1er février 1974 relatif aux attributions des préfets en matière de 
maintien de l’ordre sur certains aérodromes ; 

Vu le décret n° 2007-775 du 9 mai 2007 relatif à la sûreté de l’aviation civile ; 

Vu le décret du 17 février 2021 nommant Mme Marie-Françoise LECAILLON, préfète du 
Gard ; 

Vu le JORF n°0120 du 27 mai 2010 dressant la liste des aérodromes dont la création et la mise 
en service ont été autorisées ; et dont l’aérodrome de la Grand’Combe Champclauson 
fait parti pour un usage restreint (réservé aux aéronefs qui y sont basés et à ceux qui sont 
basés sur les aérodromes voisins) ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2011251-0006 du 8 septembre 2011 relatif aux mesures de police 
applicables sur l’aérodrome de La Grand’Combe ; 

Vu la circulaire du 6 avril 2010 relative à la sûreté des aérodromes secondaires ; 

Vu la circulaire du 5 août 2010 relative aux modalités de formation à la circulation des 
véhicules et engins sur les aérodromes ; 

Vu  le courrier du 7 mai 2021 informant madame la préfète du changement d’exploitant sur 
l’aérodrome de La Grand’Combe; 

Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet de la préfète du Gard : 

Prefecture du Gard - 30-2021-07-22-00002 - AP_Mesures_police_GRAND_COMBE_2021 122



 
ARRÊTE : 
TITRE I 

DELIMITATIONS DES ZONES 

Article 1 : L'exploitant de l'aérodrome 

La Communauté d'agglomération "Alès Agglomération" est désignée comme 
exploitant de l'aérodrome de la Grand'Combe et comme responsable des 
équipements le constituant. 

Article 2 : Limites des zones constituant l’aérodrome 

L’ensemble des terrains constituant l’aérodrome de La Grand'Combe est divisé en 
deux zones : 
• Une zone "côté ville"; 
• Une zone "coté piste" qui n’est pas librement accessible au public. Son accès 

est soumis à la justification d’une activité effective dans cette zone. 
Les limites de la zone "côté ville" et "côté piste" figurent au plan annexé au 
présent arrêté. 
En l’absence de clôture périphérique, l'exploitant de l’aérodrome et les 
utilisateurs  des bâtiments sont tenus de mettre en place, chacun pour ce qui les 
concerne, des panneaux d’affichage pour informer les tiers des restrictions 
d’accès à la zone "côté piste". 
Toute modification, même momentanée, des limites de ces deux zones est 
soumise à l’accord préalable du préfet (ou de son représentant). 

Article 3 : Zone "côté ville" 

La zone "côté ville" comprend toute la partie de l’aérodrome accessible au public. 
Elle est notamment constituée par : 
• les parcs de stationnement pour véhicules ouverts au public ; 
• la voirie "côté ville" et la voirie privée accessibles au public ; 
• certains bâtiments ; 

Article 4 : Zone "côté piste" 

La zone "côté piste" se compose notamment des : 

• pistes et voies de circulation affectées aux aéronefs; 
• aires de stationnement des aéronefs ; 
• cuves et installations de carburant ; 
• hangars et installations utilisés par les usagers. 

Article 5 : Responsabilités 

L’exploitant d’aérodrome propose au Préfet, la désignation d’un "référent 
sûreté". Le "référent sûreté" est l’interlocuteur privilégié des services de l’État 
pour toutes les questions relatives à la sûreté aéroportuaire. Il est chargé 
d’informer et d’alerter les services de l’État en cas d’événement mettant en jeu la 
sûreté de l’aviation civile, de promouvoir la sûreté et de contribuer à sa mise en 
œuvre auprès des utilisateurs de la plate-forme. 

Chaque entité utilisatrice présente sur l’aérodrome est invitée à désigner en son 
sein un "contact sûreté". Le "contact sûreté" est le relais, au sein de son entité, du 
"référent sûreté" de la plate-forme. Lorsque le "référent sûreté" appartient à une 
entité, il peut être désigné "contact sûreté". 
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Le contact sûreté est chargé de la sensibilisation des pratiquants et s’assure du 
respect des règles de bon comportement et de bonne gestion. 

L’exploitation de chaque bâtiment ou hangar est confiée à une personne morale 
qui en fixe les conditions d’exploitation et se porte garant d’une utilisation 
conforme aux règles en vigueur notamment en matière de sécurité et de sûreté.  

L’exploitant du bâtiment ou hangar ne peut laisser pénétrer en zone "côté piste" 
que les personnes et véhicules dont la présence est justifiée par une activité 
aéronautique. Les hangars devront pouvoir être verrouillés par un dispositif de 
fermeture dissuasif. 

Chaque utilisateur ou propriétaire d’un aéronef, basé ou non sur la plate-forme, 
devra veiller à la fermeture de l’appareil (clés ou dispositifs antivol). 

Les clés des hangars et des aéronefs devront être mises en sécurité et accessibles 
uniquement aux personnes autorisées par le propriétaire ou l’exploitant. 

TITRE II 

CIRCULATION DES PERSONNES 

Article 6 : Circulation en zone "côté ville" 

Les heures d’ouverture de la zone "côté ville" sont fixées par les consignes 
particulières de l’aérodrome. 

Le préfet peut, si les circonstances l'exigent, interdire totalement ou 
partiellement l'accès de la zone "côté ville" aux personnes et aux véhicules, quels 
qu'ils soient, ou limiter l'accès de certains locaux. 

Article 7 : Circulation en zone "côté piste" 

Seules sont admises à circuler en zone "côté piste", les personnes suivantes : 

• Les services de l’exploitant : 
Les agents désignés par l’exploitant 
Les personnels d’entretien de la plate-forme autorisés par l’exploitant et placés 
sous sa responsabilité 

• Usagers : 
Les pilotes munis de leur licence 
Les élèves navigants munis d’une attestation d’entrée en formation délivrée par 
l’organisme assurant cette formation. 
Les mécaniciens intervenant sur les aéronefs 

• Passagers : 
Les passagers ne peuvent circuler en zone "côté piste" que pour se rendre à 
l’aéronef et vice versa lors d’un vol et sous la conduite de leur pilote ou de son 
représentant. 

• Services de l’État : 
Les agents de la police, de la gendarmerie, des douanes et de l’aviation civile 
sont admis à pénétrer et à circuler en zone "côté piste". 

• Personnel des équipes de secours: 
Les personnels de secours sont admis à pénétrer et à circuler en zone "côté 
piste" dans le cadre de cette activité. 

Article 8 : Circulation sur l’aire de manœuvre des aéronefs 

L’accès à l’aire de manœuvre des aéronefs est strictement réservé aux besoins 
d’exploitation, de surveillance et d’entretien. 
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TITRE III 

ACCES, CIRCULATION ET STATIONNEMENT DES VEHICULES 

Article 9 : Conditions de circulation 

Les conducteurs de tout véhicule circulant ou stationnant dans les limites de 
l'aérodrome sont tenus d'observer les règles générales de circulation édictées par 
le code de la route susvisé. 

Ils ne peuvent accéder en zone "côté piste" que pour des besoins indispensables 
à l’activité aéronautique. 

Ils doivent également se conformer à la signalisation existante et obtempérer aux 
injonctions que peuvent leur donner les services de l’exploitant, les 
fonctionnaires de la police, les militaires de la gendarmerie, les agents des 
douanes et les agents relevant de l’aviation civile. Ces personnels peuvent exiger 
à tout moment la justification de la présence d’un véhicule, de son conducteur 
ou de son occupant en zone "côté piste". 

Article 10 : Règles spécifiques de circulation en zone "côté piste" 

Seuls sont autorisés à accéder à la zone "côté piste" les véhicules nécessaires à 
l’exploitation aéronautique, les véhicules des services de l’exploitant et des 
services de l’État mentionnés à l’article 7 ainsi que les véhicules des équipes de 
secours. 

Les conducteurs doivent faire preuve de toute la prudence rendue nécessaire par 
les risques particuliers inhérents à l'exploitation de l'aérodrome. 

La vitesse doit être limitée de telle façon que le conducteur reste maître de son 
véhicule. En front des installations, elle ne doit en aucun cas être supérieure à 
20Km/h. En dehors, elle ne doit pas excéder 50km/h. 

Les véhicules doivent circuler phares allumés. 

Les conducteurs sont tenus de laisser la priorité aux aéronefs, aux piétons et aux 
véhicules les moins manœuvrables. 

Article 11 : Stationnement des aéronefs. 

Les aéronefs doivent impérativement stationner aux emplacements désignés à 
cet effet. 

TITRE IV 

MESURES DE PROTECTION CONTRE L’INCENDIE 

CHAPITRE I 

Dispositions générales 

Article 12 : Protection des bâtiments et installations. 

Chaque hangar, bâtiment ou local doit être équipé, par l'occupant, de dispositifs 
de protection contre l'incendie (extincteurs, caisses de sable, pelles, gaffes, etc.) 
dont la quantité, les types et les capacités doivent être en rapport avec 
l'importance et la destination des locaux. 
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L’occupant des lieux doit apposer des consignes de sécurité et d’évacuation 
précisant les dispositions à prendre en attendant l’arrivée des secours. 

Le contrôle périodique des extincteurs et leur remise en état incombent à 
l'occupant. 

Il est interdit d'utiliser les bouches d'incendie et autres moyens de secours pour 
un usage autre que la lutte contre l'incendie. 

Les matériaux combustibles inutilisés, tels que les emballages vides, doivent être 
évacués dans les meilleurs délais. 

Il est interdit de conserver des chiffons gras ou des déchets inflammables dans 
des récipients combustibles non munis de couvercles ou ayant contenu des 
produits combustibles. 

Les appareils susceptibles d’être portés à une température élevée ne peuvent 
être installés au voisinage de matière combustible que s’ils en sont séparés par un 
écran incombustible propre à s’opposer à leur échauffement. 

Article 13 : Dégagement des accès. 

Toutes les voies d'accès aux différents bâtiments doivent être dégagées pour 
permettre l'intervention rapide des services de lutte contre l’incendie. 

Les bouches d'incendie et leurs abords, ainsi que les regards de visite, quelle 
qu’en soit la nature, doivent être dégagés et accessibles en permanence. 

Dans les bâtiments et hangars, les accès aux robinets d'incendie armés, aux 
colonnes sèches, aux organes de commande des installations fixes de lutte contre 
l'incendie et à tous les moyens d'extinction, doivent rester dégagés en 
permanence. 

Article 14 : Chauffage 

L’utilisation des poêles à combustibles liquides ou gazeux doit être conforme aux 
normes de sécurité fixées par la réglementation en vigueur. 

Les utilisateurs doivent veiller, avant de quitter les locaux, à ce que les appareils 
de chauffage soient éteints. Ils doivent s’assurer qu’aucun risque d’incendie n’est 
à craindre, en particulier avec les radiateurs ou autres matériels électriques. 

Article 15 : Conduits de fumée. 

Les occupants sont tenus de procéder au moins une fois par an au ramonage des 
conduits de fumée. 

Article 16 : Stockage des produits inflammables. 

Le stockage des carburants et de tous autres produits inflammables ou volatils 
doit s'effectuer dans des citernes enterrées. Tout autre mode de stockage est 
subordonné à une autorisation formelle du Préfet. 

Il est formellement interdit de constituer à l'intérieur des bâtiments des dépôts 
de produits ou de liquides particulièrement inflammables tels qu’essence, 
benzine, etc. d’un volume total supérieur à dix litres. 

Dans les locaux où les produits inflammables sont normalement employés 
(ateliers de peinture, salles de nettoyage, ronéotypes, etc.), la quantité de ces 
produits admise est celle qui est nécessaire à une journée de travail. 

Tous ces produits doivent être enfermés dans des bidons ou des boîtes 
métalliques hermétiques et placés en dehors de la pièce où ils sont utilisés. Leur 
transvasement est interdit à l'intérieur de ces locaux. 
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CHAPITRE II 

Précautions à prendre à l’égard des personnes, des aéronefs et des véhicules 

 

Article 17 : Interdiction de fumer 

Il est formellement interdit de fumer ou de faire usage de briquet ou d'allumettes 
en zone "côté piste", dans les hangars recevant des aéronefs et dans les ateliers 
où sont manipulées des matières inflammables. 

Article 18 : Ravitaillement des aéronefs en carburant 

Il est interdit de se servir d’un téléphone portable à proximité d’un aéronef en 
cours d’avitaillement. 

TITRE V 

POLICE ADMINISTRATIVE GENERALE 

 

Article 19 : Dépôt et enlèvement des déchets et matières de décharge et produits interdits 

Tout dépôt de déchets ou de matières de décharge est interdit sur l’aérodrome 
en dehors des emplacements prévus à cet effet. 

Article 20 : Interdictions diverses 

Il est interdit : 
• de gêner l'exploitation de l'aérodrome par des attroupements ; 
• de pénétrer ou de séjourner sur l'aérodrome avec des animaux en liberté; 

• de procéder à des lâchers de pigeons voyageurs, de ballons ou d’utiliser un 
cerf-volant. 

Article 21 : Enlèvement des obstacles sur la piste ou voies de circulation 

Le propriétaire ou l’exploitant d’un aéronef qui encombre une piste ou les voies 
de circulation des aéronefs doit immédiatement prendre toutes dispositions 
nécessaires pour que l’enlèvement soit effectué dans le meilleur délai possible. 

S’il s’agit d’un aéronef accidenté, le délai d’enlèvement doit être déterminé en 
tenant compte des nécessités de l’information judiciaire et de l’enquête 
technique. 

Article 22 : Plantations, culture et fauchage 

Il est interdit de planter sur l’aérodrome des arbustes producteurs de baies qui 
attirent les oiseaux. Les arbres, arbustes et buissons qui servent de reposoir, 
d’abris ou de zone de reproduction pour les oiseaux doivent être supprimés. 

Seuls peuvent procéder à des travaux de fauchage ou de culture les titulaires 
d'autorisations accordées par l’exploitant de l’aérodrome. 
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Article 23 : Pratique de la chasse 

L’exercice de la chasse est interdit dans l’enceinte de l’aérodrome. Seuls sont 
autorisés les tirs en vue d’effaroucher les animaux constituant un danger pour la 
navigation aérienne. 

Les prélèvements sont subordonnés à une autorisation spéciale délivrée par le 
préfet. 

 

TITRE VI 

DISPOSITIONS SPECIALES 

Article 24 : Application 

La préfète du Gard, Le colonel commandant le groupement de la gendarmerie du 
Gard et le directeur de la sécurité de l’aviation civile sud-est sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture du Gard et affiché dans l’enceinte de 
l’aérodrome, dans la mairie de la commune de La Grand'Combe et au siège de la 
Communauté d'agglomération "Alès Agglomération". 

 
 
 
 
 

Nîmes, le 
 
 

La préfète, 
 

SIGNÉ 
 

Marie-Françoise LECAILLON 
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